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Responsabilité civile en forêt —  
Aperçu de la situation juridique 
(questions Suter/Küchli)
1.  Situation initiale

La question de la responsabilité en cas d’événement dommageable en forêt se pose manifestement de façon récurrente chez les propriétaires forestiers. D’un point de vue juridique, on peut retenir les principes suivants: comme l’ont récemment démontré Peter M. Keller et Andreas Bernasconi (cf. « Aspects juridiques des loisirs et de la détente en forêt », Documents environnement n° 196, OFEV 2005, p. 37 ss.), il n’existe aucune réglementation particulière du droit de la responsabilité civile en relation avec la propriété et les activités en forêt. Ce sont par conséquent les dispositions du CC et de la partie générale du CO qui s’appliquent, c’est-à-dire la responsabilité du propriétaire foncier, du propriétaire de l’ouvrage, de l’employeur ainsi que la responsabilité générale pour faute (art. 679 CC, art. 58, 55 et 41 CO). En principe, les éléments constitutifs de la responsabilité des propriétaires forestiers sont très restreints.

2.  Responsabilité du propriétaire foncier (art. 679 CC)

S’agissant des propriétaires forestiers considérés dans leur fonction de propriétaire foncier, il n’existe d’une manière générale aucune obligation de gestion de leurs forêts (cf. Hans-Peter Jenni, « Pour que les arbres ne cachent pas la forêt: un guide à travers la nouvelle législation sur les forêts », Cahier de l’environnement n° 210, OFEFP 1993, p. 61; cf. également le projet de message sur la révision partielle de la LFo [consultation des offices], p. 21; à noter toutefois que certains cantons prévoient des obligations de gestion, voir aussi à ce propos la remarque de Heidi Wiestner, « Haftpflichtfragen bei Bauten und Anlagen in Waldesnähe », in: ETHZ, Ausgewählte Fragen des forstlichen Haftpflichtrechts [Tagungsreferate 25.10.1995], p. 17). Par conséquent, les propriétaires ne sauraient en principe être tenus responsables (au sens de l’art. 679 CC) du danger potentiel général de la forêt. Ainsi, les chutes d’arbres, tout comme les chutes de rochers par exemple, sont considérées comme des « effets qui ont pour cause exclusivement des phénomènes naturels » et donc qui « ne tombent pas sous la notion d’excès du droit de propriété » (cf. p. ex. ATE 93 II 230, cité chez Jenni, op. cit., p. 14). Comme exception à l’absence d’obligation de gestion, on peut citer l’exigence de soins « minimaux » des forêts protectrices (art. 20, al. 5, LFo). À relever toutefois que certains arrêts cantonaux sont partis du principe qu’il existe un devoir d’assurer la sécurité en cas de gestion effective de la forêt et ont admis la responsabilité au sens de l’art. 679 pour des arbres tombés (cf. Heidi Wiestner, op. cit., p. 15).

3.  Responsabilité du propriétaire de l’ouvrage (art. 58 CO)

En ce qui concerne la responsabilité causale de l’art. 58 CO, la forêt ne possède en principe pas la qualité d’ouvrage. Seuls les objets fabriqués artificiellement - en forêt, p. ex. une route ou une cabane forestières, mais pas un simple sentier battu (cf. ATF 91 II 283) - peuvent être considérés comme un ouvrage. Le propriétaire répond des « vices de construction » ou du « défaut d’entretien » de l’ouvrage, ce qui signifie que dans le cas d’une route forestière par exemple, il aura l’obligation d’enlever les arbres tombés sur la voie de circulation. Par contre, étant donné l’absence d’obligation de gestion, ce devoir d’assurer la sécurité ne s’étend pas aux arbres bordant la route, sauf en cas de situations manifestement dangereuses (comme un arbre partiellement déraciné penché sur la route), dont on peut raisonnablement exiger qu’elles soient contrôlées et supprimées (cf. arrêt du Tribunal fédéral 4C.231/1994/kls du 16 mai 1995). Cependant, tous les bois morts ne présentent pas forcément un risque manifeste de tomber et un potentiel de dommages notable, de sorte que l’obligation d’agir du propriétaire forestier, qui a aussi des devoirs concernant la biodiversité, reste limitée. Ces considérations sont valables tant qu’il ne s’agit pas de routes de transit ou principales. Celles-ci impliquent évidemment un devoir de diligence accrue qui s’applique également à l’obligation d’assurer la sécurité et est en règle générale à la charge de la collectivité (concernant la « relativité » des obligations du propriétaire de l’ouvrage, cf. Hans Rudolf Trüeb, « Waldhaftpflicht »: Privatrechtliche Grundlagen, in: ETHZ, Ausgewählte Fragen des forstlichen Haftpflichtrechts [Tagungsreferate 25.10.1995], p. 11).

4.  Responsabilité générale pour faute (art. 41 OR)

Ce qui a été dit au sujet de la responsabilité du propriétaire de l’ouvrage (art. 58 CO) est en principe également valable pour la responsabilité pour faute (Art. 41 CO), laquelle implique en plus l’existence d’une faute (intentionnelle ou par négligence), et donc au moins une violation du devoir de diligence du propriétaire forestier. Là encore, étant donné l’absence d’obligation de gestion, la responsabilité pour faute doit se baser sur l’obligation d’éliminer les situations manifestement dangereuses, et donc sur la question de savoir s’il existe une obligation d’agir selon l’opinion généralement admise en la matière (cf. arrêt du Tribunal fédéral  4C.231/1994/kls du 16 mai 1995). Cette obligation d’agir se base quant à elle sur le critère de ce qui peut être raisonnablement exigé dans les circonstances données. Le devoir de diligence est ainsi déjà rempli si les personnes concernées sont informées du danger, par exemple lorsque les populations riveraines sont averties du fait que les forêts font l’objet d’une sylviculture proche de l’état naturel ou ne sont pas gérées, ou si les promeneurs sont avertis par un écriteau d’un endroit dangereux particulier, sans qu’il soit nécessaire pour autant d’abattre tous les arbres potentiellement dangereux (cf. Jenni, op. cit., p. 14).

5.  Responsabilité de l’employeur (art. 55 CO)

Enfin, le propriétaire forestier qui n’assure pas lui-même la gestion et l’entretien de sa forêt mais confie ces tâches à ses employés ou auxiliaires peut aussi être concerné par la responsabilité de l’employeur (art. 55 CO). En l’occurrence, la situation juridique est finalement la même que dans le cas de la responsabilité générale pour faute (art. 41 CO), sauf qu’il y a inversion du fardeau de la preuve, car c’est l’employeur lui-même qui peut se dégager de sa responsabilité en apportant la preuve qu’il a soigneusement choisi, instruit et surveillé ses auxiliaires (cf. pour l’ensemble Trüeb, op. cit., p. 12).

6.  Conclusion

Il ressort du contexte esquissé ci-dessus que des éléments de responsabilité en forêt peuvent surtout découler de l’art. 58 CO et que, dans les cas particuliers, il s’agit finalement de savoir si les mesures de bon sens que l’on peut raisonnablement exiger pour assurer la sécurité des personnes et des biens en forêt ont été prises. Tant d’un point de vue pratique que théorique, il n’existe guère de possibilités ni de raisons de créer une réglementation particulière ou alternative pour les conditions générales de la responsabilité du CC et du CO, ou de modifier ces dernières en faveur ou à la charge des propriétaires forestiers. Le récent projet de révision partielle de la LFo ne prévoit d’ailleurs rien en la matière. 
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